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Sommaire

En vertu de l’article VIII de l’Accord Canada–États‑Unis sur la qualité de l’air de 1991, les gouverne-
ments du Canada et des États‑Unis ont établi un comité bilatéral de la qualité de l’air afin de faciliter 
la mise en œuvre de l’Accord, d’examiner les progrès accomplis et de rédiger un rapport d’étape au 
moins tous les deux ans. Environnement Canada et l’Environmental Protection Agency des États‑Unis 
en sont les organismes responsables. Conformément à l’article IX de l’Accord, la Commission mixte 
internationale (CMI) doit solliciter des commentaires sur chacun des rapports d’étape du Comité de 
la qualité de l’air, en présenter une synthèse aux gouvernements et rendre cette dernière publique. 

Le présent rapport résume les commentaires reçus au sujet du Rapport d’étape 2006, qui porte sur 
les années 2004‑2006. Les points de vue qui y sont exprimés ne sont pas ceux de la CMI, mais des 
particuliers et des organisations qui les ont formulés. L’annexe 1 énumère les sources des 25 réponses 
reçues : quatre des États‑Unis et 21 du Canada. De ce nombre, 15 proviennent de gouvernements 
des États, provinces ou régions qui représentent des millions de personnes. Des réponses ont aussi 
été reçues du bureau d’un commissaire à l’environnement et de cinq organisations non gouverne-
mentales. Par ailleurs, 19 personnes ont participé aux tables rondes tenues à Seattle et à Vancouver; 
leurs noms apparaissent à l’annexe 2.

Presque tous les répondants ont exprimé un solide appui à l’Accord et reconnu qu’il réussit à 
encourager la coopération binationale en matière de lutte contre la pollution, de surveillance, de 
recherche et d’échange d’informations. Dans l’ensemble, les répondants sont satisfaits des progrès 
marqués réalisés par les deux pays en matière de réduction du dioxyde de soufre, des oxydes 
d’azote et des composés organiques volatils. Cela dit, la plupart conviennent, à l’instar des auteurs 
du rapport, qu’il reste beaucoup à faire pour atténuer la pollution atmosphérique transfrontalière. En 
outre, plusieurs souhaitent qu’on accorde plus d’attention à ce qui se passe dans les régions ouest des 
deux pays. 

Près de la moitié des répondants sont enthousiasmés par la qualité du Rapport d’étape 2006 et ont 
loué ce document comme étant bien produit, alliant textes et éléments graphiques pour offrir un 
résumé très utile des initiatives et réalisations sous le régime de l’Accord sur la qualité de l’air. 

Le plus grand nombre d’observations concernent la partie du rapport relative à l’annexe sur les pluies 
acides. L’éventail des opinions est vaste et porte sur des questions allant de l’analyse des avantages 
pour la santé (on approuve l’approche du rapport) aux stations de surveillance des dépôts humides 
(certains répondants se plaignant de la diminution de leur nombre). 

Pour ce qui est de l’annexe sur l’ozone, certains répondants sont d’avis que les initiatives relevées 
dans le rapport ne sont pas assez détaillées, leur faisant douter qu’elles réaliseront vraiment les 
objectifs énoncés dans l’annexe. 

Un certain nombre de répondants formulent des suggestions quant à l’avenir de l’Accord. Parmi elles, 
on retrouve la création d’une annexe sur les particules et d’une autre sur les problèmes dans l’Ouest. 
On propose aussi d’améliorer l’efficacité de l’Accord en s’attaquant aux émissions de gaz à effet de 
serre et en lançant des initiatives d’éducation du public concernant les effets sanitaires et environne-
mentaux de la pollution atmosphérique. 
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Introduction

L’Accord Canada–États‑Unis sur la qualité de l’air a été conclu en 1991 afin de créer « un instrument 
pratique et efficace pour chercher à résoudre les sujets de préoccupation communs en ce qui a trait à 
la pollution atmosphérique transfrontière ».

En vertu de l’article VIII, les gouvernements du Canada et des États‑Unis ont établi un comité 
bilatéral de la qualité de l’air afin de faciliter la mise en œuvre de l’Accord, d’examiner les progrès 
accomplis et de rédiger un rapport d’étape au moins tous les deux ans. Environnement Canada et 
l’Environmental Protection Agency des États-Unis en sont les organismes responsables .

Conformément à l’article IX, la Commission mixte internationale (CMI) doit solliciter des commen-
taires sur chacun des rapports d’étape rédigés par le Comité de la qualité de l’air, présenter aux 
gouvernements une synthèse de ces commentaires, ainsi que leur version intégrale si l’un ou l’autre 
des gouvernements le demande.  La Commission doit aussi rendre publique la synthèse de ces 
commentaires.

Le Rapport d’étape 2006, présenté en novembre, est le huitième de ces rapports depuis 1991. On 
y examine les principales mesures prises par le Canada et les États‑Unis au cours des deux années 
précédentes pour s’attaquer à la pollution atmosphérique transfrontalière dans le cadre de l’Accord, 
c’est‑à‑dire aux pluies acides et à l’ozone troposphérique. Le Rapport d’étape de 2006 comprend 
aussi le troisième examen détaillé de l’Accord et répond aux observations du public concernant les 
rapports antérieurs.

« Le Rapport d’étape 2006 incorpore le troisième examen quinquennal complet de l’Accord, 
qui se présente sous forme de questions et réponses de manière à mieux se conformer aux 
exigences de l’Accord et de manière à donner suite aux commentaires du public relatifs au 
Rapport d’étape 2004 déposé par la Commission mixte internationale. L’examen constitue 
une réponse à plusieurs enjeux qui avaient été reportés lors d’examens antérieurs en 1996 et 
en 2002, il fait état des progrès obtenus en plusieurs matières et il mentionne des aspects qui 
pourraient devenir d’actualité. »

Accord Canada–États‑Unis sur la qualité de l’air
Rapport d’étape 2006 

Après la publication du Rapport d’étape en novembre 2006, la CMI a sollicité les commentaires du 
public par des moyens variés :

•	 Federal Register et Gazette du Canada;
•	 site Web de la CMI;
•	 liste de diffusion courriel de la CMI;
•	 lettres à des destinataires ciblés (plus de 200 organismes, groupes environnementalistes, 

entreprises et particuliers) dans les deux pays;
•	 appels téléphoniques de suivi à des groupes ciblés; 
•	 tables rondes à Seattle le 23 mars 2007 et à Vancouver le 26 mars 2007.

La CMI a aussi fait paraître un avis dans le rapport même, pour inviter les lecteurs à lui communiquer 
leurs observations.
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La période de consultation, qui devait se terminer le 28 février 2007, a été prolongée jusqu’au 
31 mars 2007. Vingt‑cinq réponses ont été reçues : quatre des États‑Unis et 21 du Canada. De ce 
nombre, 15 proviennent de gouvernements des États, provinces ou régions qui représentent des 
millions de personnes. Des réponses ont aussi été reçues du bureau d’un commissaire à l’environ-
nement et de cinq organisations non gouvernementales. Par ailleurs, 19 personnes ont participé aux 
tables rondes tenues à Seattle et à Vancouver. La liste complète des répondants est fournie dans les 
annexes de la présente synthèse. 

La CMI s’est efforcée de rendre avec exactitude les points de vue et les observations qui lui ont été 
communiqués, et elle s’excuse de toute erreur qui aurait pu se glisser. Les points de vue exprimés 
sont ceux des répondants et non de la CMI. La synthèse répond aux exigences de l’article IX de 
l’Accord. Le texte complet de toutes les observations recueillies peut être consulté sur le site Web de 
la CMI à www.ijc.org. 
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Observations générales concernant l’Accord  
sur la qualité de l’air

Commentant le Rapport d’étape 2006, nombre de répondants ont offert des observations très 
positives au sujet de l’Accord même. La plupart conviennent qu’il y a eu réduction des émissions et 
des dépôts polluants et que cette réduction a été obtenue grâce aux travaux réalisés dans le cadre de 
l’Accord. On note en particulier la réduction des pluies acides.

Le volume des observations favorables au sujet de l’Accord porte à croire que, par rapport aux 
années passées, les répondants se préoccupent moins de problèmes précis et préfèrent se concen-
trer sur la réussite de l’Accord.

Un ministre provincial écrit : « Je me réjouis du progrès qu’a permis l’Accord dans la maîtrise des 
pluies acides et de l’ozone troposphérique. La collaboration suivie entre le Canada et les États‑Unis 
profite aux deux pays, qui se mesurent à des défis environnementaux analogues. » 

Une autre ministre fait remarquer que sa province ne peut remédier seule à la situation, parce qu’une 
partie importante des polluants atmosphériques proviennent du sud de la frontière. « Sans doute, 
il est capital de prendre des mesures énergiques contre la pollution atmosphérique transfrontière 
[...]. Nous sommes impatients d’appuyer d’autres efforts en vue de protéger la qualité de l’air par la 
participation continue à la démarche de l’Accord Canada–États‑Unis sur la qualité de l’air. »

De nombreux autres répondants partagent ce point de vue :

-	 Le Canada et les États‑Unis cherchaient chacun à combattre la détérioration de la qualité 
de l’air et ont conclu l’Accord sur la qualité de l’air en 1991 pour s’attaquer à la pollution 
atmosphérique transfrontalière. Le Rapport d’étape 2006 précise que cet accord bilatéral a 
profité aux deux pays. 

-	 Nous avons immédiatement été frappés tant par la quantité que la qualité des travaux 
entrepris depuis 15 ans. Cet arrangement exceptionnel a permis aux deux parties d’obtenir 
les réductions de dioxyde de soufre et d’oxydes d’azote précisées dans l’Accord et les a 
mises en position de faire de même à l’égard de l’ozone troposphérique et de ses précur-
seurs [...]. Il ne fait pas de doute que la relation entre le Canada et les États‑Unis leur a 
profité à tous deux, non seulement pour ce qui est des tâches et objectifs précis de l’Accord, 
mais aussi en raison de la collaboration fructueuse entre les individus de part et d’autre de la 
frontière qui partagent les mêmes intérêts et les mêmes passions. 

-	 Au fil des ans, l’Accord Canada–États‑Unis sur la qualité de l’air a évolué, depuis les précipi-
tations acides du début, pour maintenant inclure des mécanismes en vue de maîtriser les 
polluants qui causent le smog. De grands progrès ont été faits au chapitre des engagements 
pour réduire la pollution transfrontalière, du partage de l’information et pour favoriser la 
compréhension scientifique de la pollution et de ses effets.

-	 Le progrès réalisé pour réduire les pluies acides et l’ozone dans l’Est de l’Amérique du Nord 
témoigne de ce qui peut être accompli quand des administrations voisines collaborent pour 
régler des problèmes qui les concernent toutes les deux.
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-	 Nous reconnaissons que depuis deux ans, le Canada et les États‑Unis ont continué à réduire 
leurs émissions de dioxyde de soufre et d’oxydes d’azote, principaux responsables des pluies 
acides. De plus, nous constatons d’après ce rapport que les deux pays ont considérable-
ment progressé pour répondre aux exigences de l’annexe sur l’ozone en vue de réduire 
les émissions d’oxydes d’azote et de composés organiques volatils, précurseurs de l’ozone 
troposphérique.

Souvent, on attribue le mérite de la coopération binationale à l’Accord et on donne à entendre que 
celui‑ci fournit le cadre d’une collaboration systématique :

-	 L’Accord sur la qualité de l’air a énoncé les éléments d’une démarche réussie, soit l’établis-
sement d’objectifs, la collecte de données qui permettent de déterminer et de suivre les 
activités pour l’application de l’Accord et le rapport public systématique et objectif des 
progrès dans l’atteinte des objectifs [..]. Faire rapport des progrès a exigé des parties qu’elles 
collaborent à harmoniser et à uniformiser les méthodes scientifiques et techniques de 
collecte d’informations, d’analyse et de communication des renseignements afin de présenter 
des données exactes et comparables.

Malgré les réussites jusqu’ici, certains répondants soulignent des problèmes qui perdurent et le 
besoin de poursuivre la collaboration :

-	 Nos deux pays doivent continuer à rechercher ensemble des améliorations là où il existe 
encore des effets négatifs. Comme le reconnaissent les auteurs du rapport, des problèmes 
persistants sont d’une importance particulière : les précipitations acides qui excèdent les 
charges critiques dans les régions frontalières de l’Est du Canada et du Nord‑Est des États-
Unis; la visibilité dégradée, surtout dans des secteurs clés du patrimoine naturel comme les 
parcs nationaux; les concentrations élevées d’ozone troposphérique dans des régions fronta-
lières imputables aux émissions provenant du territoire d’une autre juridiction; et les effets 
des particules sur la santé. 

-	 Il faut louer les parties pour le progrès accompli, mais le rapport indique qu’il reste beaucoup 
à faire pour atténuer la pollution atmosphérique transfrontière.

Élargissement de l’Accord

Un certain nombre de répondants ont suggéré d’élargir l’Accord :

-	 Il faudrait élargir la portée de l’Accord aux émissions de gaz à effet de serre, car, depuis 1991, 
la crainte que la qualité de l’air soit un facteur déterminant des changements climatiques a 
beaucoup augmenté, et il s’agit là d’un problème transfrontalier.

-	 L’excellent travail de modélisation, de surveillance et de contrôle de l’ozone troposphéri-
que devrait être étendu aux particules fines aéroportées, à la production d’énergie et aux 
émissions du secteur des transports.

-	 Certains répondants proposent d’établir une annexe sur les particules à l’Accord et pressent 
les deux pays d’agir en ce sens.



�

-	 D’autres se préoccupent de ce que l’annexe proposée semble porter davantage sur les sources 
ponctuelles, alors que les sources mobiles sont plus importantes dans les régions ouest des 
deux pays. En fait, les participants aux tables rondes de Seattle et de Vancouver sont d’avis que 
les émissions des bâtiments maritimes devraient être visées par une annexe de l’Accord. 

-	 L’opinion a aussi été exprimée qu’une éventuelle annexe sur les particules devrait porter sur tous 
les centres de population transfrontaliers et non simplement des lieux géographiques précis. 

-	 Il faudrait codifier dans l’Accord même des cibles de réduction des émissions d’oxydes d’azote 
et de composés organiques volatils et rendre obligatoire la présentation de rapports d’étape 
détaillés. Des dispositions du genre doivent aussi faire partie des futures annexes, comme celle 
proposée sur les particules, pour permettre de mieux jauger les progrès et les impacts généraux. 

-	 Les principaux problèmes atmosphériques transfrontaliers dans le Nord du Canada sont 
encore ceux liés au transport à distance de polluants atmosphériques persistants, comme les 
composés organiques persistants et les métaux lourds, qui s’accumulent ensuite dans l’envi-
ronnement et les espèces sauvages, mais il n’est pas question de ces polluants dans l’Accord 
sur la qualité de l’air.

Conseils destinés au Comité de la qualité de l’air

Plusieurs répondants ont formulé des recommandations pour les futurs travaux du Comité de la 
qualité de l’air :

-	 Nous nous préoccupons fortement du peu qui est fait pour suivre les impacts sur la santé. 
Nous craignons que les mesures prévues dans l’Accord actuel ne suffisent pas à améliorer 
la santé respiratoire de nos patients et nous sommes convaincus que les parties doivent 
améliorer considérablement le suivi sanitaire.

-	 Vu le nombre de décès associés à la pollution atmosphérique, l’augmentation de l’asthme 
chez les enfants et le nombre croissant d’allergies environnementales, et le fardeau qui 
en résulte sur les systèmes de soins de santé, il faut insister sur l’aspect sanitaire dans les 
activités scientifiques et l’élaboration des politiques.

-	 Les 33 réacteurs situés sur les berges des Grands lacs émettent dans l’air une quantité de gaz 
radioactifs tels le tritium, le carbone 14 (un isotope longévif d’une demi-vie de 5 300 années) 
et le krypton 85, de même que d’autres produits chimiques toxiques.  Ces sources contri-
buent de façon marquée à la pollution atmosphérique et doivent faire l’objet de surveillance, 
d’évaluations et de rapports.

-	 On pourrait augmenter la portée et l’efficacité de l’Accord sur la qualité de l’air en misant 
sur la sensibilisation du public aux effets sanitaires et environnementaux de la pollution 
atmosphérique, avec des encouragements à modifier les apports individuels à cette pollution.

-	 La réglementation est le plus efficace lorsque la population comprend et appuie les mesures 
de réduction des émissions et d’efficacité énergétique. Il faudrait donc envisager sérieuse-
ment de mobiliser la population par du marketing social et par une programmation à l’inten-
tion du public que réaliseraient les organisations non gouvernementales partenaires. 



-	 Les organes compétents sous le régime de l’Accord doivent surveiller, communiquer et 
analyser les éléments nouveaux, comme les installations de gaz naturel liquide et autres 
projets, afin qu’il soit tenu compte de leurs impacts dans les objectifs de l’Accord.

-	 Vu la prépondérance des émissions de sources agricoles, vu que l’agriculture a été reconnue 
comme un facteur important de la qualité régionale de l’air et vu que ce secteur n’a pas 
été réglementé dans le passé, le Comité de la qualité de l’air devrait faire en sorte que les 
sources agricoles soient visées par les nouvelles stratégies d’amélioration de la qualité de l’air.

-	 Comme le Canada n’a pas adopté de programme à l’égard de la réduction de la visibilité qui 
soit en harmonie avec les exigences établies par la loi aux États‑Unis, le Comité de la qualité 
de l’air devrait veiller à ce qu’une action plus énergique soit prise au Canada pour améliorer 
la visibilité.

�
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Observations générales concernant le Rapport d’étape

Presque tous les répondants se sont dits satisfaits de la façon dont le rapport présente les renseigne-
ments :

-	 Le Rapport d’étape 2006 est un document utile, qui rassemble une grande quantité d’infor-
mations dans un texte concis et lisible, bien étayé par les éléments graphiques.

 
-	 Excellente publication. Pour ceux d’entre nous qui travaillons dans le domaine des politi-

ques de l’environnement, il s’agit d’une merveilleuse source d’information. Les différences 
ou contrastes entre les sources de pollution au Canada et aux États‑Unis sont bien mis en 
évidence.

-	 J’aime la manière directe du rapport, qui présente les renseignements avec d’excellentes 
illustrations ainsi que des perspectives et le besoin d’en faire davantage pour protéger la santé 
humaine.

-	 Le rapport offre un excellent résumé des progrès à ce jour, est rédigé de façon claire et 
renferme des tableaux et des graphiques très utiles. 

-	 Je trouve le Rapport d’étape 2006 à la fois succinct et très éclairant sur les questions se 
rattachant à l’Accord sur la qualité de l’air. Sa présentation permet de consulter rapidement 
les engagements sur diverses questions et de comparer facilement les efforts et les réalisa-
tions au Canada et aux États‑Unis. 

Un répondant demande que les parties affichent les données techniques sur lesquelles repose le 
Rapport d’étape 2006 dans leurs sites Web respectifs. Cet élément est jugé crucial parce que les 
ensembles de données créés à l’appui des rapports d’étape sont les seuls, affirme-t-on, à réunir les 
données sur les émissions atmosphériques et la qualité de l’air pour le Canada et les États‑Unis : 
« Rendre ces données disponibles à d’autres organismes publics, au monde de l’enseignement, 
aux chercheurs indépendants et au public aiderait beaucoup à approfondir les connaissances sur la 
pollution atmosphérique transfrontalière. Fournir l’accès à ces données de base permettrait un plus 
grand dialogue public, fondé sur des informations objectives, sur ce sujet important. »

Une préoccupation a été émise au sujet d’un manque d’uniformité dans l’année de référence utilisée 
aux fins de comparaisons dans chacun des deux pays : « Ne pas utiliser la même année de référence 
peut beaucoup porter à confusion et être trompeur lorsqu’on parle d’une évolution en pourcentage, 
surtout lorsque cette évolution sert à montrer un progrès. » Un autre répondant a indiqué que les 
informations fournies ne sont pas suffisantes pour déterminer si le progrès indiqué dans plusieurs 
domaines était bien réel.

Le parti pris géographique du rapport d’étape a aussi suscité certains commentaires. Un répondant 
l’indique sans détour : « Il est clair que l’accent porte toujours sur la partie est des deux pays. » Un 
autre fait remarquer que, bien qu’on ait discuté de la possibilité d’élaborer une annexe visant les 
problèmes transfrontaliers dans les régions de l’Ouest et du Pacifique, « le Rapport d’étape ne parle 
pas d’une annexe pour l’Ouest, et on ne sait pas quelle suite sera donnée ». 
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Annexe sur les pluies acides

La partie du rapport consacrée à l’annexe sur les pluies acides a suscité un vaste éventail d’obser-
vations. Un répondant affirme que la section des États‑Unis sur les oxydes d’azote est trop brève 
et suggère qu’il aurait fallu analyser le lien entre les changements climatiques et les réductions de 
dioxyde de soufre et d’oxydes d’azote.

Un autre répondant accueille favorablement l’admission qu’il y a encore du travail à faire : « Nous 
nous réjouissons de la reconnaissance à l’effet que l’objectif de réduire les émissions acidifiantes 
en deçà des charges critiques n’a pas encore été atteint. La reconnaissance de ce manque justifiera 
d’autres réductions des oxydes de soufre et des oxydes d’azote, qui contribuent à la formation de 
particules et de smog. »

Un autre offre toutefois une opinion différente : « À lire l’introduction, on pourrait conclure que 
l’objectif du programme canadien contre les pluies acides a en quelque sorte été atteint. Il s’en faut 
de beaucoup pour que cet objectif – de réduire les dépôts acides sur les écosystèmes aquatiques et 
terrestres en deçà des charges critiques de soufre et d’azote – soit atteint. Nous nous préoccupons 
de ce que, malgré les progrès, il nous reste beaucoup à faire pour restaurer les écosystèmes, les lacs 
et les forêts touchés par les pluies acides. » 

Une association de santé a apprécié le fait que le Rapport d’étape renferme une analyse des avantages 
pour la santé du programme américain contre les pluies acides : « Les analyses avantages‑coûts sont 
très utiles à l’activité de sensibilisation qui doit défendre les valeurs pour la santé par rapport au coût 
pour l’industrie (répondant 16). » Un groupe environnementaliste tire la même conclusion : « Le 
rapport avantages‑coûts de 40 pour 1 montre bien que la réduction des émissions est avantageuse 
pour la santé et rapporte aussi du côté du bénéfice net. » 

D’autres observations ont été formulées sur diverses questions :

-	 Les dépôts d’azote semblent avoir d’importants effets écosystémiques dans le secteur du 
bassin de Géorgie et de Puget Sound, et il faut accorder plus d’attention au problème. Nous 
recommandons que les travaux d’évaluation des charges critiques dans les régions de l’Est 
soient étendus à ce bassin atmosphérique international. 

-	 D’autres régions du Canada doivent élaborer des plans analogues à ceux établis en 
Colombie‑Britannique, où les démarches d’amélioration constante et de protection des 
régions non polluées semblent être tout ce qui se fait au pays. 

-	 Pour notre groupe environnementaliste, il est évident que les États‑Unis ont un système de 
surveillance des émissions de beaucoup supérieur. Nous remarquons que des vérifications 
aident à garantir l’état complet, la grande qualité et l’intégrité des données d’émissions, ainsi 
qu’à ce que des « signaux d’alarme » soient donnés dans les cas qui demandent des vérifica-
tions supplémentaires. Une surveillance précise des émissions demeure la pierre angulaire 
de l’intégrité du programme d’échange de droits d’émission. Nous n’observons pas ce genre 
d’analyse à l’égard du système canadien de surveillance des émissions.
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-	 Nous sommes d’avis que la Clean Air Act fédérale américaine, juridiquement contraignante, 
a joué un rôle crucial pour le programme de plafonnement et d’échange. C’est ce dont nous 
avons besoin au Canada : une loi sur la qualité de l’air véritablement contraignante et non 
quelque chose qui réduirait les émissions d’ici 15 ans.

Un répondant s’est désolé de l’apparente disparition de stations de surveillance des dépôts humides 
en Ontario, au Québec et à Terre‑Neuve : « Il continue d’y avoir des dépôts acides à ces endroits et il 
faudrait y recueillir des données. » 
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Annexe sur l’ozone

Les observations sur cette partie sont aussi diversifiées, mais plusieurs concernent l’utilité des 
données. Ainsi, bien que le Rapport d’étape attribue en partie l’apparente diminution des concen-
trations d’ozone à l’été frais et pluvieux de 2004 dans l’Est de l’Amérique du Nord, un répondant a 
trouvé que « les données sur les concentrations d’ozone, de NOx et de COV dans les figures 19-21 
seraient beaucoup plus utiles si elles étaient présentées de concert avec des données climatiques 
correspondantes ».

D’autres observations étaient de même nature :

-	 Le catalogage des initiatives de réduction des émissions est beaucoup moins utile en l’absence 
d’analyse claire de l’avantage net (les réductions déclarées dans le contexte des émissions 
globales). Le rapport ne donne pas une bonne vue du tableau complet des émissions et il est 
peu utile pour déterminer si nous sommes en bonne voie d’assainir l’air ou d’adopter des 
normes pancanadiennes. 

-	 Pour ce qui est des estimations quantitatives des réductions d’émissions (composés organi-
ques volatils et oxydes d’azote), un répondant demande que les assertions soient transpa-
rentes. « On ne sait pas bien comment ces réductions seront obtenues, quelles seront 
les réductions par secteur, quelle part des réductions peut être attribuée aux mesures 
exposées dans l’annexe sur l’ozone ni même comment on déterminera si les réductions 
ont été obtenues. Le fait que les réductions estimatives d’émissions attribuables à l’annexe 
sur l’ozone ont changé depuis 2000, mais que les mesures elles-mêmes ne l’ont pas été, est 
source de confusion. »

La question du progrès tracasse certains répondants, surtout pour ce qui est de savoir si on obtiendra 
les réductions d’émissions estimées nécessaires pour remplir les engagements du Canada en applica-
tion de l’annexe sur l’ozone :

-	 Nous n’avons aucun moyen de jauger si les engagements de réduire les émissions qui ont été 
pris contribuent à assainir l’air. D’après nos observations, il se pourrait que non. 

-	 Un scepticisme considérable fait dire qu’on n’y parviendra pas, parce que la fermeture 
des centrales électriques alimentées au charbon dans la région de Toronto est sans cesse 
reportée. 

-	 Le Rapport d’étape indique que les États‑Unis ont davantage que le Canada réduit les 
émissions de composés organiques volatils et d’oxydes d’azote. En fait, les figures 28 et 29 
montrent que les émissions canadiennes sont essentiellement stables depuis 1990. Voilà 
qui est préoccupant et qui confirme le besoin de prendre des mesures supplémentaires de 
réduction des émissions. 

	
-	 Il faudrait réglementer les réductions d’émissions dans un certain nombre de secteurs 

d’activité en renfort des mesures volontaires de réduction de l’ozone, tels les normes de 
performance environnementale, les plans de prévention, les codes de pratique et les analyses 
comparatives. 
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L’accent mis sur l’Est a encore été remarqué dans cette partie :

-	 Nous reconnaissons les travaux utiles effectués par les parties dans l’Est du Canada et dans 
les États du Nord-Est pour réduire les émissions des précurseurs de l’ozone qui se sont 
avérés efficaces pour réduire les concentrations d’ozone. Vu la tendance à la hausse de 
l’ozone dans le district régional de la vallée du Fraser, nous demandons que le Comité de la 
qualité de l’air recommande aux parties que ce secteur soit ciblé de la même façon en vue de 
renverser la tendance.

Actions connexes pour la qualité de l’air

Un répondant remarque que le résumé de l’étude de faisabilité sur le plafonnement des émissions 
et l’échange de droits d’émission entre le Canada et les États‑Unis discerne certains éléments de 
programme cruciaux sans analyser la probabilité qu’ils soient mis en œuvre. Par conséquent, les 
éléments de programmes sont vus comme des « espèces de vœux pieux ». 

Recherches et collaborations scientifiques et techniques

Un répondant attire l’attention sur l’évaluation scientifique des particules transfrontalières, en 
remarquant que la mise à jour décrit l’impact des sources canadiennes des P2,5 (particules ayant un 
diamètre d’au plus 2,5 microns) sur les territoires américains : « Il serait utile d’analyser de la même 
façon l’impact des sources américaines sur le Canada. »

Ce répondant fait aussi la remarque que la section concernant la recherche sur les effets sanitaires, 
qui énumère les activités dans un certain nombre de régions des deux pays, manque d’informations 
au sujet de l’étude des coûts pour la santé de la pollution atmosphérique réalisée à Saint John, au 
Nouveau-Brunswick.

Un autre répondant a suggéré que les scientifiques spécialistes de la qualité de l’air dans les 
organismes de réglementation des deux pays établissent des relations de travail plus étroites avec 
les chercheurs qui s’occupent de la chimie de l’atmosphère, des cycles biogéochimiques et des 
émissions, de la météo et du climat régional : « Il existe une synergie considérable entre ces groupes 
de scientifiques qui pourraient permettre d’établir un système nord‑américain pour comprendre les 
impacts naturels et anthropiques sur la qualité de l’air [...]. Un tel système permettrait une démarche 
plus globale pour évaluer les impacts sanitaires et écosystémiques et constituerait donc une ressource 
extrêmement utile pour les décideurs. » 

On a dit que le rapport ne mettait pas suffisamment l’accent sur les émissions d’oxydes d’azote et sur 
la complexité des dépôts acides : « On accorde trop d’attention au dioxyde de soufre, en dépit du fait 
que les réductions de ce polluant n’ont pas amené un changement du pH (mesure de l’acidité ou de 
l’alcalinité) à certains endroits.



13

Réponse aux questions soulevées antérieurement  
par le public

Un répondant a dit craindre que les cibles numériques fixées dans les standards pancanadiens 
relatifs aux particules et à l’ozone soient « inadéquates et loin d’être assez exigeantes pour offrir aux 
Canadiens la protection sanitaire et environnementale qu’ils méritent et dont ils ont besoin ».

Un organisme régional de protection de l’environnement a demandé que la décision de ne pas créer 
de comités régionaux pour la qualité de l’air soit revue. « Nous croyons que l’établissement de 
comités régionaux pour la qualité de l’air pourrait aider à atteindre plus facilement les objectifs de 
l’Accord. Mettre à contribution les organismes locaux permettrait de cibler davantage les mesures 
de réduction des émissions et produirait une action cohérente et priorisée dans chaque bassin 
atmosphérique. »

Un autre répondant a affirmé qu’il serait très utile d’accorder plus d’attention au dépôt atmosphéri-
que de polluants autres que les polluants acides : « Une petite section est consacrée au mercure, mais 
il faudrait l’étoffer pour ce métal et l’étendre à d’autres polluants. » 
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La synthèse des opinions du public au sujet du Rapport d’étape 2006 établie par le Comité Canada–
États‑Unis sur la qualité de l’air pour l’application de l’Accord Canada–États‑Unis sur la qualité de l’air 
du 13 mars 1991 est signée ce 13e jour de juillet 2007. 

Le très honorable Herb Gray			   Irene B. Brooks
Président de la Section canadienne		  Présidente par intérim de la Section américaine

Robert Gourd					     Allen I. Olson
Commissaire					     Commissaire

Jack Blaney
Commissaire
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ANNEXE 1

Sources des observations reçues au sujet du rapport d’étape 2006 de l’Accord Canada–États‑Unis sur 
la qualité de l’air

1.	 Gouvernement de la Colombie‑Britannique, ministre de l’Environnement,  
l’honorable Barry Penner

2.	 Boise State University, College of Social Sciences and Public Affairs, professeur Les Alm
3.	 Gouvernement de l’Ontario, ministre de l’Environnement, l’honorable Laurel C. Broten
4.	 Société de conservation des sols et de l’eau, représentant canadien en matière de politiques, 

James P. Bruce 
5.	 Vermont Agency of Natural Resources, directeur adjoint, Harold Garabedian
6.	 Gouvernement de la Nouvelle‑Écosse, ministre de l’Environnement et du Travail,  

l’honorable Mark Parent 
7.	 Gouvernement de la Colombie-Britannique, ministère de l’Environnement,  

sous‑ministre adjoint, Lynn Bailey
8.	 Central Valley Naturalists, codirecteur de la Conservation, H.J. Saaltnik 
9.	 Gouvernement des Territoires du Nord‑Ouest, ministère de l’Environnement et des 

Ressources naturelles, sous‑ministre, R.P. Bailey
10.	Ontario Medical Association, président, Dr David B. Bach
11.	Gouvernement de la Saskatchewan, ministre de l’Environnement, l’honorable John T. Nilson
12.	Gouvernement du Québec, ministre du Développement durable, de l’Environnement et des 

Parcs, l’honorable Claude Béchard
13.	Gouvernement de l’Alberta, ministre de l’Environnement, l’honorable Rob Renner
14.	Gouvernement du Manitoba, ministre de la Conservation, l’honorable Stan Struthers
15.	Gouvernement du Yukon, ministre de l’Environnement, l’honorable Dennis Fentie
16.	Association pulmonaire du Nouveau‑Brunswick, président directeur général,  

Kenneth Maybee 
17.	Bureau du commissaire à l’Environnement de l’Ontario, analyste principal des politiques, 

Ellen Schwartzel
18.	 Saint John Citizens Coalition for Clean Air, président, Gordon Dalzell 
19.	National Center for Atmospheric Research, Atmospheric Chemistry Division, Earth and Sun 

Systems Laboratory, directrice par interim, Sue Schauffler
20.	Gouvernement de la Saskatchewan, sous‑ministre à l’Environnement, Alan Parkinson 
21.	Doug Hagar, St. Catharines, Ontario
22.	Gouvernement de l’Île‑du‑Prince‑Édouard, ministre de l’Environnement, de l’Énergie  

et des forêts, l’honorable Jamie Ballem 
23.	 Fraser Valley Regional District, directeur de la planification, Hugh Sloan
24.	New York State Department of Environmental Conservation, Division of Air Resources, 

directeur, David J. Shaw
25.	Citizens for Renewable Energy, coordonnateur, S. (Ziggy) Kleinau
26.	Table ronde, Seattle (Washington)
27.	Table ronde, Vancouver (Colombie-Britannique)
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ANNEXE 2

Participants aux tables rondes sur le Rapport d’étape 2006 de l’Accord Canada–États‑Unis  
sur la qualité de l’air

Seattle (Washington), le 23 mars 2007

1.	 Puget Sound Clean Air Agency, Dennis McLerran

2.	 U.S. Environmental Protection Agency, Region 10
	 Office of Air, Waste and Toxics, Gina Bonifacino

3.	 U.S. Environmental Protection Agency, Region 10
	 Office of Air, Waste and Toxics, Janis Hastings

4.	 Washington State Department of Ecology
	 Air Quality Program, Douglas J. Brown 

Vancouver (Colombie-Britannique), le 26 mars 2007

1.	 Ministère de l’Environnement de la Colombie-Britannique, Jennifer Alderson

2.	 Ministère des Pêches et des Océans, Marie Noël

3.	 Environnement Canada, Leigh Greenius

4.	 Environnement Canada, Martin Mullan

5.	 Environnement Canada, Bahareh Toghiani Rizi

6.	 Environnement Canada, Peter Schwarzkopf

7.	 Environnement Canada, Roxanne Vingarzan

8.	 Environnement Canada, Rheannon Wylie

9.	 Fraser Valley Regional District, Hugh Sloan

10.	Fraser Valley Regional District, Bob Smith

11.	Plan d’action du bassin de Géorgie, Shannon Bradley, Environnement Canada

12.	Plan d’action du bassin de Géorgie, Judy Kwan, Environnement Canada

13.	 Santé Canada, Raymond Poon

14.	Washington State Conservation Commission, Lynn Bahrych

15.	Western Canada Wilderness Committee, Geoff Senichenko


